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RIPOSTE SOCIALE

  FACE AU HOLD-UP 
DU GOUVERNEMENT MEDEF !

Depuis plus de trois ans, on nous berce d’illusions d’une politique de l’emploi, de salaire, et
budgetaire qui se résume à culpabiliser les travailleurs du public comme du privé.
             -Pour le public : on nous rabache « les caisses sont vides » 
         -Pour le privé : « l’emploi passe par la flexibilité et l’adaptation aux logiques de
concurrences internationales », à comprendre : sacrifier les travailleurs sur l’autel du profit.

Quant  à  nous,  ce  que  nous  affirmons,  c’est  qu’il  s’agit  d’un  hold-up  orchestré  par  le
gouvernement MEDEF sur  les caisses de solidarité (financées par les différents impôts et
charges sociales).   

          Hold-up : - sur 51 milliards d’exonérations de charges patronales, sur ces trois
dernières années, sans aucune contre-partie en matière d’emploi (10% de chômeurs).

   Hold-up : - sur 43 milliards  de baisse d’impôt  (profitable aux revenus  les plus
aisés) sur les revenus tout cumulé, soit les trois quart d’une année entière de perception. 

    Hold-up : -sur 20 milliards d’exonération de charges patronales pour la sécurité
sociale, compensés de 18 milliards par l’état (contribuables), 2 milliards pour alimenter le
trou  de  la  sécu,  qui  servira  demain  à  prétexter  de  nouvelles  réformes.  Les  médecins
généralistes, quant à eux, ont bénéficié en trois ans d’une hausse de leur tarif à 20 euros
(équivalent de milles euros mensuel par praticien).

Dans  le  même temps  les  entreprises  françaises  font,  ces  dernières  années,  des  profits
records,  leurs  méthodes  consistent  donc  au  pillage  des  fonds  publics  qui  garantissent
l’accès de chacun aux services et droits collectifs (santé, éducation, transport…). 

FACE À CETTE POLITIQUE ANTI-SOCIALE ASSUMÉE PAR L’ÉTAT MEDEF 
NOUS REVENDIQUONS : - L’augmentation des salaires, pensions et 

  allocations.
                                         -  La création immédiate d’emplois à la 

  hauteur des besoins.
                                         -  Des budgets adéquats pour le 

  fonctionnement des hôpitaux et des
                   diverses structures sociales.    

– La fin des contrats précaires et l’exploitation
des personnels par leur titularisation.

Le recours aux emplois précaires permet d’introduire de nouvelles normes de flexibilité et
d’exploitation, qui joueront comme autant de références pour l’ensemble des statuts.    

Refusons cette dévaluation insidieuse et scandaleuse dans notre travail !

A TRAVAIL ÉGAL, STATUTS ET SALAIRES ÉGAUX !
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